
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

Conférence organisée avec le soutien de : 
 

 
ARSYF, Association des ressortissants et sympathisants de la ville de Fria 

 

  



 
 

PRISE DE POSITION COMMUNE DES PARTICIPANTS  
AU SÉMINAIRE DE FRIA 

 
Fria, le 8 septembre 2017 

 
A l’issue de leurs travaux tenus à Fria, République de Guinée, du 5 au 8 
septembre 2017, l’ensemble des participants venus de différents pays 
(Burkina Faso, Canada, France, Ghana, Guinée, Mali, Mauritanie, Sénégal, 
Togo) a décidé de prendre une position commune.  

 
 

Sur les conditions de l’exploitation minière et la multiplicité des 
risques qu’elle entraîne 
 

 
1. Prendre note des risques de la montée des confrontations liées à 

l’exploitation minière et du décalage entre cette dernière et le processus 

d’amélioration des politiques et des réglementations dans le secteur minier ; 
 

2. Noter la gravité des problèmes associés aux exploitations minières 

artisanales, notamment l’orpaillage, tout en soulignant a] l’importance de 

prendre en compte le fait qu’elles sont essentielles à la survie et au bien-être 

de dizaines de milliers de personnes et b] l’urgence d’accorder plus 

d’attention aux solutions proposées par les pays de la sous-région en vue  

d’une meilleure contribution du secteur dans son ensemble au développement 

durable ; 
 

3. Prendre en compte les risques des conflits transfrontaliers dont ceux liés  à 

l’orpaillage ; 

 

Sur la définition de l’exploitation minière, des politiques la concernant 
et de leurs finalités 
 

 

4. Affirmer que l’exploitation minière ne doit pas être une finalité en soi, 

mais un catalyseur et un tremplin permettant des transformations 

structurelles en vue d’un développement intergénérationnel plus équitable et 

respectueux de l’environnement ; 
 

5. Viser à faire des politiques d’aménagement des territoires une partie 

intégrante des politiques de développement national et local au lieu de les 

déléguer aux entreprises minières ; 

 
 
 



 

 
 

Sur l’encadrement de l’exploitation minière et sur les jeux d’acteurs à 
différentes échelles 
 

 
6. Accompagner le processus de retour de l’Etat dans la gestion et la 

supervision des activités minières ; 
 

7. Renforcer l’Etat dans son rôle de responsable  de fournitures de services 

publics ; 
 

8. Reconnaitre l’existence de différents niveaux de responsabilité et 

d’intervention  et plus particulièrement de l’appropriation au niveau local des 

initiatives, solutions et stratégies ; 
 

9. Attirer l’attention sur l’importance de la diffusion et l’amélioration des 

textes à travers une plus grande participation des communautés ; 

 
 

Sur le rôle de la recherche 
 

 
10. Elaborer une base de données sur les fermetures et les meilleures 
pratiques en la matière et la rendre disponible à tous les acteurs ; 
 

11. Assurer les liens entre le savoir issu de la recherche et l’élaboration des 
politiques ; 

 

12. Systématiser des cadres de concertation entre chercheurs et société civile 

en lien avec les décideurs ; 

 

En conclusion 
 
13. Entretenir l’initiative du séminaire de Fria vers une plus grande 
responsabilisation des acteurs, notamment de l’Etat, et assurer une plus 
grande imputabilité afin que d’autres communautés ne subissent pas le sort 
connu par la ville de Fria et ses habitants. 

 
Les participants souhaitent que les textes et les résultats de ce séminaire soient 
partagés avec les instances de la sous-région, dont l’Union économique et 
monétaire ouest-africaine (UEMOA), la Communauté des Etats d’Afrique de 
l’ouest (CEDEAO), ainsi qu’au niveau continental, la Commission économique pour 
l’Afrique des Nations unies (CEA-ONU) et l’Union africaine (UA) ainsi qu’avec les 
différents acteurs du secteur incluant décideurs, entreprises minières, 
organisations de la société civile. 

Les participants au séminaire tenu à Fria du 5 au 8 septembre 2017 souhaitent 
que les résultats issus des délibérations de leur rencontre puissent bénéficier aux  
ressortissants de Fria et contribuer à leur avenir. 


